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COMPTE RENDU 

Bureau du 08 novembre 2023 
 

 

 

 

 

L’an deux mil vingt-trois, le huit novembre, à dix-neuf heures trente, les membres du Bureau du Syndicat Layon Aubance Louets, 

légalement convoqués le vingt-sept octobre, se sont réunis dans la salle de réunion du Syndicat Layon Aubance Louets à THOUARCÉ, commune 

déléguée de BELLEVIGNE-EN-LAYON, sous la présidence de Dominique PERDRIEAU, Président 

 Nombre de délégués en exercice                                   : 11 

 Nombre de délégués présents :   6 ; 8 (à compter du point « 3-Projet agro-environnemental et climatique (PAEC) Layon 

Aubance Louets : Bilan 2023 et perspectives 2024 ») 

 Nombre de délégués votants dont pouvoir :   9 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
MEMBRES DU SYNDICAT : Messieurs Philippe CESBRON (à partir de 19H56), Jacques CONCHON, Jean-Jacques DERVIEUX, Thibaut HENRION, Hervé 
MARTIN (à partir de 19H53), Eric MOUSSERION, Dominique PERDRIEAU et Benoit PIERROIS. 

 
ÉTAIT EXCUSÉE AYANT DONNÉ POUVOIR :  

 
MEMBRE DU SYNDICAT : Madame Odile GINESTET donne pouvoir à Monsieur Dominique PERDRIEAU.  

 
ÉTAIENT ABSENTS :  

 
MEMBRES DU SYNDICAT : Monsieur Jean-Pierre COCHARD et Monsieur François PELLETIER. 
 

ASSISTAIENT ÉGALEMENT A LA RÉUNION : 

 
Monsieur Yannick LOCHU, Directeur. 
Madame Morgane GUILBAUD, Animatrice CT Eau pollutions diffuses agricoles et viticoles 
Monsieur Yoann CORVAISIER, Responsable du pôle Agriculture et Qualité de l’eau - Direction Territoire, Chambre d'agriculture Pays de la Loire 
 

 

 
La réunion démarre à 19 H 34. Monsieur le Président présente la liste des membres excusés. 
 
M. le Président informe les membres du bureau des membres excusés ayant donné pouvoir : Madame Odile GINESTET donne pouvoir à Monsieur 
Dominique PERDRIEAU. 
 

 

1 -  Adoption du compte rendu de Bureau du 11 octobre 2023 

 
M. le Président propose d’adopter le compte rendu de la dernière réunion du bureau. 
 
Les membres présents adoptent à l’UNANIMITE le compte rendu du bureau du 11 octobre 2023. 
 
 

2 -  DELIBERATION - MILIEUX AQUATIQUES - Travaux d’aménagement du plan d’eau de Plaisance sur la commune déléguée de VALANJOU, 
CHEMILLE-EN-ANJOU – Phase 2 – Convention de groupement de commande   

 
M. le Président laisse la parole à M. Jean-Jacques DERVIEUX. 
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M. Jean-Jacques DERVIEUX précise que la proposition de délibération est annulée pour les raisons suivantes : 
 

- Une délibération avait déjà été prise en date du 09 mars 2022 – n°2022-22, 
- Un passage en CAO est prévu courant novembre pour une actualisation des travaux, du plan de financement afin de réaliser un avenant, 
- Une nouvelle délibération suite à l’actualisation de l’avenant à la convention sera proposée lors d’une prochaine réunion du bureau. 

 
M. le Président demande à M. Jean-Jacques Dervieux de dire quelques mots sur l’état d’avancement de cette opération. 
 
M. Jean-Jacques Dervieux indique que l’opération est bien avancée malgré quelques péripéties. Actuellement le chantier est arrêté en raison des 
fortes précipitations.  
 
 

3 - Projet agro-environnemental et climatique (PAEC) Layon Aubance Louets : Bilan 2023 et perspectives 2024  

 
M. le Président laisse la parole à Mme Morgane GUILBAUD, animatrice CT Eau pollutions diffuses agricoles et viticoles et à M. Yoann CORVAISIER, 
responsable du pôle agriculture et qualité de l’Eau, Chambre d'agriculture Pays de la Loire. 
 
Arrivées de Messieurs Hervé MARTIN à 19:53 et Philippe CESBRON à 19:56. 
 
Le dispositif MAEC en lien avec la nouvelle PAC 2023 – 2027 
 
Les Mesures Agro Environnementales et Climatiques : 
 
• Engagement pris sur 5 ans en échange d’une compensation financière 
• Pour la mise en œuvre de pratiques agricoles favorables à la préservation de la biodiversité ou de la qualité de l’eau (Cahier des Charges à 
respecter), 
• Un montant annuel versé qui compense la perte de revenu et/ou les charges supplémentaires potentiellement engendrées par l’engagement 
dans la mesure, 
• Différents types de mesures : 
• Mesures surfaciques à l’échelle du système 
• Mesures parcellaire, 
• Mesures linéaires et ponctuelles (arbres, haies, …). 
 
Pour rappel, la zone d’éligibilité aux MAEC se trouve dans la carte ci-dessous avec le sous bassin versant de l’hyrôme défini comme sous bassin 
prioritaire en 2023 pour l’animation des MAEC : 

 
Les sous bassins concernés sont : 

- L’Aubance, 
- Le Layon Amont, 
- Le Layon Aval, 
- L’Arcison, 
- L’Hyrôme 
- Le Jeu 
- Le Dreuillé 

 

Les nouvelles MAEC étaient les suivantes : 
 
- Mesure élevage Herbager (évolution et maintien – 3 niveaux) 
- Mesure sol « semi direct » 
- Mesure Grande Culture 
- Mesure viticulture 
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L’animation du PAEC a concerné prioritairement le sous bassin versant prioritaire de l’hyrôme. Il est précisé que l’agriculteur n’est pas rémunéré 
mais indemnisé. Avant le pilotage de l’opération était réalisé par la région maintenant c’est la DRAAF. 
 
Des courriers ont été envoyés aux anciens agriculteurs engagés (20) et aux agriculteurs du SBV de l’hyrôme (223). Deux réunions publiques ont été 
organisées. 66 rendez-vous individuels ont été planifiés avec des exploitations intéressées (47). 
 
53 diagnostics environnementaux ont été réalisés avec un reste à charge pour les agriculteurs de 440 € TTC (108 € pour les 100% herbe) : 
 
Données prévisionnelles : 

- 20 exploitants sur l’hyrôme (1 300 ha = 9% de la SAU) 
- 38 exploitants sur le reste du territoire (2 700 ha) 

 
8 exploitants sont présents sur l’Hyrôme + le reste du territoire 
 
Les incidences positives pour le territoire sont les suivantes : 
 
- Maintien et/ou développement des systèmes herbagers 
- Réduction de la pression phyto 
- Permet d’entrer dans de nombreuses exploitations et ainsi les sensibiliser aux enjeux du territoire et à les raccrocher à d’autres actions du 
Contrat Territorial EAU ou d’autres accompagnements. 
 
Lors de la campagne 2023, cela a surtout concerné une dynamique de maintien des pratiques (45/53). Il s’agit d’une limite du dispositif : la 
capacité d’accompagner les agriculteurs sur l’évolution des pratiques. 
 
M. Eric MOUSSERION pose la question de la moyenne d’âge des exploitants. 
 
M. Yoann CORVAISIER n’a pas la réponse mais va pouvoir l’obtenir pour la fournir ultérieurement. 
 
M. le Président précise que le dispositif vient conforter des exploitations dans la dynamique. 
 
M. Hervé MARTIN indique qu’il est possible de douter de la mesure mais l’intérêt se trouve aussi dans la volonté de soutenir des systèmes ou 
l’équilibre financier est plus difficile à atteindre. Sans ce dispositif, il y a un vrai risque d’avoir des terrains embroussaillés car les terres plutôt faciles 
à cultiver seront reprises. 
 
M. Eric MOUSSERION demande si nous avons les résultats sur le bilan environnemental d’un point de vue territorial. 
 
M. Yoann CORVAISIER précise qu’il y a deux niveaux :  

- Impact direct sur la qualité de l’eau même s’il est difficile d’y répondre précisément et, 
- Impact sur les pratiques plus extensives (pas de phyto, fertilisation moindre, maintien du bocage).  

 
Il indique que même les services de l’Etat ne sont pas en mesure aujourd’hui de présenter des données précises. 
 
M. Philippe CESBRON indique que la question qu’il faut se poser est la suivante : Quels impacts sur le territoire sans cette politique ? 
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M. Jean-Jacques DERVIEUX souhaiterait savoir s’il serait possible de connaitre les surfaces maintenues en herbe grâce à ce dispositif ? 
 
M. Hervé MARTIN souligne que le bon état de l’hyrôme est lié en partie à l’élevage. 
 
M. Eric MOUSSERION souligne aussi la qualité des paysages. Il souligne qu’il s’agit plutôt d’un dispositif de soutien à l’agriculture avec un programme 
national décliné à l’échelle de la région. 
 
M. Eric MOUSSERION souhaiterait connaitre le montant du reste à charge SLAL  
 
Mme Morgane GUILBAUD indique que le reste à charge concerne l’animation avec un montant de 3 225,60 €. 
 
M. le Président souhaite « accrocher » les animaux au territoire sinon il y a un vrai risque que les coteaux se referment. 
 
M. Benoit PIERROIS s’étonne du peu de surface concernée par le dispositif (9 % de la SAU). 
 
M. Yoann CORVAISIER précise qu’il s’agit de la première année. 
 
Il présente le PAEC 2024 : territoires et mesures à ouvrir 
 
• Ouverture du PAEC à l’ensemble du territoire (hors zone blanche) y compris pour des nouveaux engagements, 
• Attention, 7 mesures maximum à proposer dans le PAEC, 
 
Les propositions : 
 
• Les 3 niveaux de la MAEC bien être animal 
• Le niveau 2 de la MAEC réduction herbicides et couverture des sols 
• La MAEC sol 
• La MAEC création de prairies 
• La MAEC infrastructure agroécologique (IAE) 
• La MAEC viticulture est malheureusement inadaptée avec le 0 herbicide et la lutte biologique à respecter : ne pas retenir cette MAEC dans le 
PAEC 2024 
 
La MAEC IAE est complémentaire aux actions plantations de haies. 
 
La MAEC viticulture précise qu’il faut un engagement sur 50 % des parcelles et avec 90 % en lutte biologique même si ce n’est à priori pas nécessaire. 
Il s’agit là réellement d’un facteur bloquant. 
 
M. Hervé MARTIN regrette de ne pas retenir la MAEC viticulture.  
 
M. Yoann CORVAISIER propose de préparer et de faire un courrier co-signé du SLAL, de la CAPDL et de la fédération viticole pour demander de revoir 
le taux concernant la lutte biologique pour la MAEC viticulture. Une copie de ce courrier sera envoyée aux députés et sénateurs du Maine et Loire 
voire du Ministre de l’écologie. 
 
Les membres présents proposent alors de retenir la MAEC viticulture mais de retirer en revanche la MAEC sol. 
 
Les propositions retenues sont donc les suivantes : 
 
• Les 3 niveaux de la MAEC bien-être animal 
• Le niveaux 2 de la MAEC réduction herbicides et couverture des sols 
• La MAEC création de prairies 
• La MAEC infrastructure agro écologique 
• La MAEC viticulture  
 
M. Yoann CORVAISIER présente ensuite une MAEC régionale forfaitaire phyto. Les conditions sont les suivantes : 
 
Rémunération forfaitaire de 3 600 euros sans transparence GAEC 
 
• Engagement de 5 ans 
• Réduction des IFT H et HH de l’exploitation de 30 % (moyenne possible sur les 3 dernières campagnes ou de l’année n 1) 
• IFT initial de référence moyenne IFT n 1 n 2 n 3 ou année n 1 
• IFT final moyenne des IFT des années n+ 5 n+ 4 n+ 3 ou année n+ 5 
• La surface minimale de l’exploitation doit être de 30 ha pour les exploitations d’élevage, de polyculture élevage, ou de grandes cultures et de 
10 ha minimum pour les exploitations orientées sur les autres cultures  
• Diagnostic obligatoire (le CSP peut faire office de diagnostic) et suivis obligatoires à la charge de l’exploitant 
• Priorités 1 captages prioritaires, 2 captages sensibles, 3 masses d’eau avec pression pesticides 
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Il indique qu’à ce jour cette MAEC régionale forfaitaire phyto n’a pas eu beaucoup de succès vu son faible montant. (3 exploitations seulement à 
l’échelle régionale) 
 
M. Le Président propose d’aborder CLIMATVEG car une réunion s’est tenue la veille sur le territoire sur ce sujet. Cette soirée a pu réunir une vingtaine 
de participants sans prendre en compte les organisateurs. Il laisse la parole à Mme Morgane GUILBAUD pour évoquer ce point. 
 
Mme Morgane GUILBAUD indique que le territoire qui a été retenu pour ce projet est celui du SLAL. Un groupe de travail a été constitué et se réunira 
à 4 reprises. Il s’agit d’un groupe échange pour définir ce qui est souhaitable à horizon 2050 sur le plan agricole sur le territoire. 
 
Pour les deux premiers ateliers de travail, il n’y a pas eu beaucoup de participants. Le syndicat est représenté dans ce groupe de travail par Mme 
Morgane GUILBAUD et M. François PELLETIER. Ce groupe n’est pas particulièrement représentatif avec un projet initié qui vient d’en haut. La 
question est de savoir comment le territoire va pouvoir s’en saisir ? 
 
M. Philippe CESBRON reconnait que la mobilisation n’est pas facile et pourtant le thème est très intéressant. La CC Loire Layon Aubance n’intervient 
pas, ou très peu, dans le cadre de sa compétence développement économique sur la thématique agricole. 
 
M. Jacques CONCHON indique qu’il est toujours difficile de se projeter. 
 
M. Eric MOUSSERION regrette parfois l’absence de solidarité entre les territoires. Il cite l’exemple du ZAN.  
 
Mme Morgane GUILBAUD indique qu’il aurait sans doute été judicieux d’associer l’ensemble des acteurs (CCI, …) y compris les acteurs non agricoles. 
 
M. Eric MOUSSERION est d’accord sur ce point car les impacts des études HMUC et PTGE ne vont pas se limiter uniquement aux acteurs agricoles. 
 
M. Jean-Jacques DERVIEUX rejoint l’idée de M. Eric MOUSSERION. 
 
M. Philippe CESBRON indique que ce projet à horizon 2050 interroge aussi notre capacité à faire bouger les choses à un horizon à 5 ans ! 
 
M. le Président remercie M. Yoann CORVAISIER et Mme Morgane GUILBAUD et propose de passer au point suivant. 
 
 

4 - Réunion avec les principaux représentants des EPCI : bilan. 

 
M. le Président indique que seule l’agglomération du Bocage Bressuirais n’était pas représentée. La réunion a été intéressante et a notamment 
permis d’évoquer l’évolution des statuts et la hausse des contributions. Les membres présents ont proposé d’arrêter ce format de réunion au moins 
une fois par an à l’automne. 
 
Vis-à-vis des propositions de hausse de la contribution, M. le Président indique qu’il n’y a pas eu une opposition. 
 
M. le Président laisse la parole aux membres présents lors de cette réunion. 
 
M. Eric MOUSSERION confirme l’intérêt d’organiser au moins une fois par an une réunion avec les principaux représentants des EPCI. Il indique qu’il 
faudra sans doute dans l’avenir être en capacité de « faire avec » les moyens financiers et précise qu’il faudra être vigilant sur le taux de réalisation. 
 
M. Jean-Jacques DERVIEUX précise que le taux de réalisation n’est pas forcément pire ou meilleur pour les communes et intercommunalités. 
 
M. Jacques CONCHON souhaite également revenir sur le taux de réalisation. L’eau a souvent été le parent pauvre des politiques publiques et force 
est de reconnaitre qu’il y a beaucoup de cours d’eau en mauvais état. 
 
M. Philippe CESBRON indique que le taux de réalisation sera aussi observé du côté des autres financeurs avec le risque d’une réduction des 
financements.  
 
M. Benoit PIERROIS insiste aussi sur une nécessaire répartition des opérations sur l’ensemble du territoire. 
 
M. Jean-Jacques DERVIEUX revient sur les échanges en amont du CT où les principaux partenaires souhaitaient flécher l’essentiel des crédits sur les 
masses d’eau prioritaires.  
 
M. le Président souligne qu’il apparait difficilement envisageable de ne plus réaliser d’opérations sur une partie du territoire sous prétexte que la 
masse d’eau n’est pas prioritaire.  
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5 - QUESTIONS DIVERSES 

 
Pour terminer, M. le Président évoque les principales dates à venir : 
 

- Forum de l’EAU : vendredi 17.11 09h00/12h30 au théâtre Foirail de Chemillé, commune déléguée de Chemillé-en-Anjou 
 

- COPIL CT EAU : mardi 28.11 09h30/12h00 
 
 

FIN de la réunion : 22H08 


